
c) Elle est commise dans un État mais implique un groupe criminel or-
ganisé qui se livre à des activités criminelles dans plus d'un État; ou

d) Elle est commise dans un État mais a des effets substantiels dans un
autre État.

Article 4
Protection de la souveraineté

1. Les États Parties exécutent leurs obligations au titre de la présente
Convention d'une manière compatible avec les principes de l'égalité souveraine
et de l'intégrité territoriale des États et avec celui de la non-intervention dans
les affaires intérieures d'autres États.

2. Aucune disposition de la présente Convention n'habilite un État Partie
à exercer sur le territoire d'un autre État une compétence et des fonctions qui
sont exclusivement réservées aux autorités de cet autre État par son droit in-
terne.

Article 5
Incrimination de la participation à un groupe criminel organisé

1. Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessai-
res pour conférer le caractère d'infraction pénale, lorsque commis intention-
nellement :

a) À l'un ou l'autre des actes suivants ou aux deux, en tant qu'infractions
pénales distinctes de celles impliquant une tentative d'activité criminelle ou sa
consommation:

i) Au fait de s'entendre avec une ou plusieurs personnes en vue de
commettre une infraction grave i une fin liée directement ou indirectement
i l'obtention d'un avantage financier ou autre avantage matériel et, lorsque
le droit interne l'exige, impliquant un acte commis par un des participants
en vertu de cette entente ou impliquant un groupe criminel organisé;

ii) À la participation active d'une personne ayant connaissance soit du
but et de l'activité criminelle générale d'un groupe criminel organisé soit
de son intention de commettre les infractions en question :

a. Aux activités criminelles du groupe criminel organisé;

b. À d'autres activités du groupe criminel organisé lorsque cette
personne sait que sa participation contribuera i la réalisation du but crimi-
nel susmentionné;


